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APRÈS ses homologuesdes Démocrates et de laPlate-forme de groupe-ments et partis politiquesde l'opposition (PG-41), leprésident du Rassemble-ment pour la Patrie et laModernité (RPM), Alexan-dre Barro Chambrier, est, àson tour, monté au cré-

neau, mercredi 10 avrildernier, pour dénonceravec force les nouvellesconditions d'attribution debourses adoptées enConseil des ministres le 29mars dernier.À l'entendre, la mesureconsistant à attribuer lesallocations d'études auxseuls élèves âgés de 19 ansau plus et ayant obtenuune moyenne de 12/20 aubaccalauréat, n'est qu'unetentative "de masquer l'in-
compétence du régime en
place et de rectifier la mau-

vaise gouvernance".Tout en apportant son sou-tien aux élèves et en refu-sant qu'ils paient "le prix de
l'incurie, des choix hasar-
deux, de l'improvisation et
de l'amateurisme",  Alexan-dre Barro Chambrier s'estégalement insurgé contrela démarche du gouverne-ment. D'autant que, selonlui, "prendre des mesures
sur l'éducation présuppose,
en amont, l'amélioration
des conditions d'apprentis-
sage des élèves et de travail
des enseignants. Or, depuis

Le RPM dénonce une tentative "de rectifier la mauvaise gouvernance" 
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C'est une décision issue du
Conseil interministériel, hier.
Parmi les textes examinés,
un décret fixant les condi-
tions d'attribution des
bourses aux titulaires des
baccalauréats techniques
et professionnels.

LE Premier ministre, JulienNkoghe Bekale, a présidéun Conseil interministériel,hier dans la salle éponyme,située dans les locaux duministère de la Défense na-tionale, au boulevard dubord de mer. Plusieurspoints étaient à l'ordre dujour de ces travaux. Entreautres, l'examen des pro-jets de décrets et l'actualitésocio-politique dominéeces derniers jours par lesmouvements des élèves

dans l'ensemble du pays,contestant les dernièresmesures gouvernemen-tales relatives aux nou-velles conditionsd'attribution des boursesd'études.Parmi les projets de dé-crets examinés, on noteracelui émanant du ministèrede l'Emploi, de la Jeunesse,de la Formation profes-sionnelle, de l'Insertionetde la Réinsertion. Celui-cifixe "les conditions d'attri-

bution, de suspension et de
suppression des bourses
d'études" dans les filièrestechniques et profession-nelles. On retiendra, entreautres, que 27 ans devraitêtre l'âge limite pour pré-tendre à l'obtention d'unebourse dans ces filières.
"C'est un changement de
paradigme, a déclaré le mi-
nistre d'Etat Guy Bertrand
Mapangou au sortir du
Conseil. L'Etat favorise da-
vantage les études profes-

sionnelles et techniques.
Cela va changer puisque
l'Etat va encourager les
jeunes gabonais à embras-
ser les filières de l'enseigne-
ment où il y a des métiers
plus techniques et profes-
sionnels". Selon lui, "il fau-
dra adapter les curricula. Il
s'agira de former en fonc-
tion des métiers qu'offre le
marché national de l'em-
ploi."Sur les conditions relativesà l'enseignement général,

objet des contestations desélèves et autres forces po-litiques et syndicales, legouvernement a décidé derencontrer, "dans un proche
avenir, les différents acteurs
pour regarder l'ensemble
des modalités." Toutcomme, le gouvernementsouligne que "le retour des
élèves dans les classes se
fera dans quelques jours."

Le gouvernement va rencontrer les différents acteurs dans un proche avenir
Nouvelles conditions d'attribution des bourses
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Le Premier mi-
nistre Julien

Nkoghe Bekale,
écoutant un
membre du

gouvernement.
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Certains membres du gouvernement lors du Conseil interministériel d'hier.
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Pour le Parti au pouvoir, un
accord ''bipartisan'' entre
la majorité et l'opposition
doit être recherché afin de
sortir l'école gabonaise des
problèmes qui l'étranglent.
Le porte-parole de cette
formation politique, Sté-
phane Iloko, l'a dit hier au
cours d'une déclaration
faite à son siège.

LE Parti démocratique ga-bonais (PDG) s'est pro-noncé, hier, à son siège àLibreville, sur les nouvellesconditions d'attribution debourses annoncées il y aquelque temps et qui fontcouler beaucoup d'encre etde salive. Par la voix de son porte-pa-

Le PDG appelle à une coalition pour la réforme du système éducatif
Nouvelles conditions d'attribution de bourses scolaires
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Le leader du RPM, Alexandre Barro Chambrier, dénon-
çant les nouvelles conditions d'attribution de bourses.
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2009, l’État n'a fourni
aucun effort dans ce sens.
Au lieu de construire des
établissements secondaires,
il a transformé des écoles en
collèges où certains élèves
s'assoient à même le sol. Au
lieu de bâtir des universités,
il a fermé des campus. C'est
à croire que, pour les gou-
vernants, la jeunesse gabo-
naise ne compte pas ",s'est-il-écrié. Non sansavoir appelé  "les politiques
à soutenir les élèves dans
leur combat".

role, Stéphane Iloko, leparti au pouvoir a estiméque cette réforme est im-portante vis-à-vis de la jeu-
nesse. Soulignant: ''nous
devons cesser de mentir aux
jeunes. Nous devons leur
dire la vérité et les amener

vers les filières porteuses,
créatrices d'emplois, avec
des perspectives de débou-
chés, et non vers celles ne
conduisant pas aujourd'hui
aisément à l'emploi''.Fort de cela, et au regarddes difficultés qui, selon lePDG, étranglent le systèmeéducatif gabonais, sonporte-parole a appelé à unecoalition ''majoritaire''pour la réforme dudit sys-tème. L'orateur a ajouté que
''les jeux partisans doivent
être mis entre parenthèse
pour un temps et pour un
but précis. Un accord «bi-
partisan» entre majorité et
opposition devrait être re-
cherché sur des grandes
questions, et ce, le temps
d'accomplir des réformes es-
sentielles permettant à
notre pays de surmonter
d'interminables et veines
controverses pour aller de

l'avant''.Dans le même esprit, lePDG pense que le Gabon nedoit plus ''bégayer ses ré-
formes''. Il doit, a dit Sté-phane Iloko, ''combattre
l'idée trop souvent admise,
selon laquelle, ce pays ne
doit pas être bousculé et que
rien, jamais, ne doit être an-
ticipé''. Et de poursuivre :
''Nous devons éviter la dé-
magogie générale, car l'op-
position actuelle, jadis aux
affaires et la majorité,
avions laissé pendant long-
temps s'accumuler les pro-
blèmes dans le monde de
l'éducation, de l'enseigne-
ment supérieur et de l'ensei-
gnement professionnel''.En outre, le PDG s'est parti-culièrement adressé àchaque maillon de la chaînedu système éducatif gabo-nais. Aux enseignants, ''por-
teurs de valeurs de la

République, aux parents
premiers éducateurs de
leurs enfants, aux syndicats,
aux élèves et aux étudiants,
le Parti démocratique gabo-
nais vous invite à créer un
lien de communication, d'in-
formation et d'échanges
avec le gouvernement, car
la spécificité de l'école gabo-
naise est d'être une mission
régalienne de l'Etat. De
l'Etat éducateur''.Au gouvernement, le parti adit soutenir les récentes ré-formes. Toutefois, l'équipeconduite par Julien NkogheBekale a été invitée à plus
''d'explication et de vulgari-
sation des différentes ré-
formes pour éviter les
amalgames et les malenten-
dus ; cela, en informant le
plus clairement possible nos
concitoyens afin qu'ils puis-
sent comprendre le bien-
fondé de ces réformes''.

Le PDG appelant à une coalition pour une réforme
du système éductaif.
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